
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
VENTE 

 
VILLE DE MARSEILLE / METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

 

 
102539301   
MD/RM 
L'AN DEUX MILLE VINGT-TROIS,   
LES  
      pour le VENDEUR  
      pour l'ACQUEREUR  
 
A  
      pour le VENDEUR,  
      pour l'ACQUEREUR,  
 
Maître Mathieu DURAND, Notaire associé de la Société par Actions 

Simplifiée dénommée « EXCEN Marseille », dont le siège est à MARSEILLE 
6ème, 65 Avenue Jules Cantini, Tour Méditerranée, 

 
A RECU LA PRESENTE VENTE à la requête des parties ci-après 

identifiées. 
 
Cet acte comprend deux parties pour répondre aux exigences de la publicité 

foncière, néanmoins l’ensemble de l’acte et de ses annexes forme un contrat 
indissociable et unique. 

La première partie dite "partie normalisée" constitue le document 
hypothécaire normalisé et contient toutes les énonciations nécessaires tant à la 
publication au fichier immobilier qu’à la détermination de l’assiette et au contrôle du 
calcul de tous impôts, droits et taxes. 

La seconde partie dite "partie développée" comporte des informations, 
dispositions et conventions sans incidence sur le fichier immobilier. 
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PARTIE NORMALISEE 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

- VENDEUR -  

La VILLE DE MARSEILLE, commune, personne morale de droit public située 
dans le département des Bouches-du-Rhône, dont l'adresse est à MARSEILLE 2ÈME 
ARRONDISSEMENT (13002), Quai du Port Hôtel de Ville, identifiée au SIREN sous le 
numéro 211 300 553. 

 

- ACQUEREUR -  

La METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, Etablissement public de 
coopération intercommunale , personne morale de droit public située dans le 
département des Bouches-du-Rhône, dont l'adresse est à MARSEILLE (13007), 58 
boulevard Charles Livon, identifiée au SIREN sous le numéro 200054807. 

Créée par la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles et le décret n°2015-1085 du 28 
août 2015 relatif à la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Et, dont le périmètre territorial a été fixé par le décret n°2015-1520 du 23 
novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence 

QUOTITES ACQUISES 

METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE acquiert la pleine propriété du 
BIEN objet de la vente. 

 

REPRESENTATION - DELIBERATIONS 

- La VILLE DE MARSEILLE est représentée à l’acte par ++++ 
 
Agissant en sa dite qualité et en vertu : 
. Des pouvoirs qui lui ont été délégués par arrêté de Monsieur le Maire de la 

Ville de MARSEILLE en date du ++++, numéro ++++, dont une copie est demeurée ci-
annexée. Annexe n°2 

. D’une délibération du Conseil Municipal en date du ++++, numéro ++++, 
reçu au contrôle de légalité le ++++, approuvant le principe de l’acquisition objet des 
présentes, dont un extrait est demeurée ci-annexée. Annexe n°3 

 
- La METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE est représentée à l’acte par 

++++. 
 

DECLARATIONS SUR LA CAPACITE 

Les parties déclarent avoir pleine capacité pour contracter selon les termes et 
conditions des présentes ainsi qu’il en a été justifié au notaire soussigné par la 
production des pièces ci-après indiquées, et l’ACQUEREUR atteste de l’inscription de 
la dépense engagée au budget de la collectivité territoriale. 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le représentant de la commune est spécialement autorisé à réaliser la 
présente opération aux termes d’une délibération motivée de son Conseil Municipal 
en date du ++++ transmise au contrôle de légalité le +++++, susvisé.  

 
Il déclare que la délibération a été régulièrement publiée et n’a fait l’objet 

d’aucun recours ni déféré préfectoral. 
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DELIBERATION DU ++++ DE LA METROPOLE 

Le représentant de la métropole est spécialement autorisé à réaliser la 
présente opération aux termes d’une délibération motivée de ++++ de la Métropole en 
date du ++++ transmise au contrôle de légalité le +++++. 

 
Il déclare que la délibération a été régulièrement publiée et n’a fait l’objet 

d’aucun recours ni déféré préfectoral. 
 

TERMINOLOGIE 

Le vocable employé au présent acte est le suivant : 

 Le mot "VENDEUR" désigne la VILLE DE MARSEILLE.  

 Le mot "ACQUEREUR" désigne la METROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE. 

 Les mots "LES PARTIES" désignent ensemble le vendeur et 
l'acquéreur. 

 Les mots "BIEN" ou "BIENS" ou "IMMEUBLE" désigneront indifféremment les 
biens de nature immobilière objet des présentes. 

 Le mot "Annexe" désigne tout document annexé. Les annexes 

forment un tout indissociable avec l'acte. 

 

NATURE ET QUOTITE DES DROITS IMMOBILIERS 

Le VENDEUR vend pour sa totalité en pleine propriété à l'ACQUEREUR, qui 
accepte, le BIEN dont la désignation suit. 

 

DOMAINE PUBLIC 

Les parties déclarent que les parcelles objet des présentes sont affectées à 
++++++++ et relèvent du domaine public de la Ville de Marseille. 

L’article L 3112-1 du Code général de la propriété des personnes publiques 
permet la cession des biens du domaine public, à l’amiable, entre personnes 
publiques, sans déclassement préalable, lorsqu'ils sont destinés à l'exercice des 
compétences de la personne publique qui les acquiert et relèveront de son domaine 
public. 

 
Le représentant de la Métropole AIX-MARSEILLE-PROVENCE déclare que 

les parcelles objet des présentes sont destinés à l'exercice des compétences de ladite 
Métropole et relèveront de son domaine public. 

 

IDENTIFICATION DU BIEN 

Immeuble article un  

DESIGNATION 

A MARSEILLE 11ÈME ARRONDISSEMENT (BOUCHES-DU-RHÔNE) 13011 
Avenue du Docteur Heckel. 

      
Figurant ainsi au cadastre : 

Préfixe Section N° Lieudit Surface 

867 A +++  00 ha ++ a ++ ca 

 

Division cadastrale 

La parcelle originairement cadastrée section 867 A numéro 110 lieudit AUT 
EST pour une contenance de deux hectares soixante-dix-sept ares soixante et onze 
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centiares (02ha 77a 71ca) a fait l'objet d'une division en plusieurs parcelles de 
moindre importance. De cette division sont issues les parcelles suivantes. 

 La parcelle vendue cadastrée section 867 A numéro ++++ pour une 
contenance de +++ désignée sous le terme lot      , teinte       au plan 
annexé. 

 La parcelle désormais cadastrée section 867A numéro +++++ pour 
une contenance de +++++désignée pour une contenance de      , désigné 
sous le terme lot       teinte      .  

Cette division résulte d'un document modificatif du parcellaire dressé par 
      géomètre expert à      , le       sous le numéro      . 

Une copie de ce document est annexée aux présentes. Annexe n°4 
Ce document est annexé à l'extrait cadastral modèle 1, délivré par le service 

du cadastre, dont le notaire soussigné requiert la publication de l’ensemble des 
divisions parcellaires relatées sur l’extrait de plan, y compris celles éventuellement 
non visées par l’opération immobilière objet des présentes, auprès du service de la 
publicité foncière compétent, simultanément aux présentes. 

 
Immeuble article deux  

DESIGNATION 

A MARSEILLE 11ÈME ARRONDISSEMENT (BOUCHES-DU-RHÔNE) 13011 
Avenue du Docteur Heckel. 

      
Figurant ainsi au cadastre : 

Préfixe Section N° Lieudit Surface 

867 A +++  00 ha ++ a ++ ca 

 

Division cadastrale 

La parcelle originairement cadastrée section 867 A numéro 117 lieudit AUT 
EST pour une contenance de six ares cinquante-sept centiares (00ha 06a 57ca) a fait 
l'objet d'une division en plusieurs parcelles de moindre importance. De cette division 
sont issues les parcelles suivantes. 

 La parcelle vendue cadastrée section 867 A numéro ++++ pour une 
contenance de +++++ désignée sous le terme lot      , teinte       au plan 
annexé. 

 La parcelle désormais cadastrée section 867 A numéro +++ pour une 
contenance de ++++     , désigné sous le terme lot       teinte      , 
non vendue aux présentes. 

Cette division résulte d'un document modificatif du parcellaire dressé par 
      géomètre expert à      , le       sous le numéro      . 

Une copie de ce document est annexée aux présentes. Annexe n°5 
Ce document est annexé à l'extrait cadastral modèle 1, délivré par le service 

du cadastre, dont le notaire soussigné requiert la publication de l’ensemble des 
divisions parcellaires relatées sur l’extrait de plan, y compris celles éventuellement 
non visées par l’opération immobilière objet des présentes, auprès du service de la 
publicité foncière compétent, simultanément aux présentes. 

 

EFFET RELATIF  

Tous les immeubles ont  la même origine ci-après relatée. 
 
Cession à forfait suivant acte reçu par Maître Anne-Marie DUPIN notaire à 

MARSEILLE le 14 mars 1990, publié au service de la publicité foncière de 
MARSEILLE 4 le 2 avril 1990, volume 1990P, numéro 1664. 
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CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CALCUL DE L’IMPOT 

Les charges et conditions ne donnant pas lieu à taxation figurent en partie 
développée de l'acte. 

 
Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la 

charge exclusive de l’ACQUEREUR qui s’y oblige. 
 

PROPRIETE JOUISSANCE 

L'ACQUEREUR est propriétaire du BIEN à compter de ce jour et en a la 
jouissance à compter de ce jour par la prise de possession réélle. 

 
Etant ici précisé qu’une convention de mise à disposition anticipée a été 

conclue en date des 9 et 19 septembre 2022 entre la Ville de Marseille et le Syndicat 
Mixte du Bassin Versant de l’Huveaune. 

Une copie de ladite convention est annexée aux présentes. Annexe n°6 
Etant ici précisé que le Syndicat Mixte du Bassin Versant de l’Huveaune a agi 

pour le compte de la METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, ACQUEREUR 
aux présente, dans le cadre d’une délégation de compétence faisant l’objet de la 
délibération 24628 du 30 juin 2022 par le Conseil Métropolitain et n°1 du 4 juillet 2022 
par le Conseil Syndical du Syndicat. 

 
Ladite convention expire à la date de ce jour conformément à son article 3. 

P R I X  

La vente est consentie et acceptée moyennant un montant de UN EURO 
(1,00 EUR) pour tout prix. 

Ce prix est justifié par des motifs d'intérêt général. 
 

PUBLICATION 

L'acte sera publié au service de la publicité foncière de MARSEILLE 2. 
 

DECLARATIONS FISCALES 

IMPOT SUR LA PLUS-VALUE  

Le VENDEUR n'est pas soumis à l'impôt sur les plus-values compte tenu de sa 
qualité. 

 

ESTIMATION VENALE 

Pour les besoins de la publicité foncière, la valeur vénale est fixée à CENT 
QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE EUROS (199 000,00 EUR). 

 

AVIS DE L'AUTORITE COMPETENTE DE L'ETAT 

En application des dispositions de l’article L 1211-1 du Code général de la 
propriété des personnes publiques, les présentes ont été précédées de l’avis de 
l’autorité compétente de l’Etat délivré à la date du      . 

Cet avis est annexé. Annexe n°7 
 

IMPOT SUR LA MUTATION  

La vente est exonérée de taxe de publicité foncière en vertu des dispositions 
de l’article 1042 du Code général des impôts. 
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DROITS 

 

    Mt à payer 
 

Taxe 
départementale 
199 000,00 

 
x 

 
0,00 % 

 
= 

 
0,00 

     
Frais d'assiette 
0,00 

 
x 

 
0,00 % 

 
= 

 
0,00 

    
TOTAL 

 
0,00 

      
 

CONTRIBUTION DE SECURITE IMMOBILIERE 

Les dispositions du présent acte à publier au fichier immobilier sont exonérées 
de la contribution de sécurité immobilière en application de l’article 1042 du Code 
général des impôts.  

 

FIN DE PARTIE NORMALISEE 
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PARTIE DEVELOPPEE 

 

ABSENCE DE FACULTE DE RETRACTATION 

Les dispositions de l’article L 271-1 du code de la construction et de 
l’habitation sont inapplicables aux présentes. 

 

CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES 

GARANTIE CONTRE LE RISQUE D’EVICTION 

Le VENDEUR garantit l'ACQUEREUR contre le risque d’éviction 
conformément aux dispositions de l’article 1626 du Code civil. 

 
A ce sujet le VENDEUR déclare : 
 
Concernant l'ensemble des immeubles 

 qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant porter 
atteinte au droit de propriété, 

 qu'il n'y a eu aucun empiètement sur le fonds voisin, 

 que le BIEN ne fait l'objet d'aucune injonction de travaux, 

 qu'il n'a conféré à personne d'autre que l'ACQUEREUR un droit 
quelconque sur le BIEN pouvant empêcher la vente, 

 subroger l'ACQUEREUR dans tous ses droits et actions relatifs au 
BIEN. 

 

GARANTIE DE JOUISSANCE 

Concernant l'ensemble des immeubles 
Le VENDEUR déclare qu’il n’a pas délivré de congé à un ancien locataire lui 

permettant d’exercer un droit de préemption. 
 

GARANTIE HYPOTHECAIRE 

Le VENDEUR s’oblige, s’il existe un ou plusieurs créanciers hypothécaires 
inscrits, à régler l’intégralité des sommes pouvant leur être encore dues, à rapporter à 
ses frais les certificats de radiation des inscriptions, et à en justifier auprès de 
l’ACQUEREUR. 
 

Un état hypothécaire délivré le 8 février 2023 ne révèle aucune inscription, 
mention ou saisie en cours de validité. 

 
Le VENDEUR déclare que la situation hypothécaire est identique à la date de 

ce jour et n’est susceptible d’aucun changement. 
 

SERVITUDES 

L’ACQUEREUR profite ou supporte les servitudes ou les droits de jouissance 
spéciale, s’il en existe. 

 
Concernant l'ensemble des immeubles 
 
Le VENDEUR déclare : 

 ne pas avoir créé ou laissé créer de servitude ou de droit de 
jouissance spéciale qui ne seraient pas relatés aux présentes, 
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 qu'à sa connaissance, il n'existe pas d'autres servitudes ou droits de 
jouissance spéciale que celles ou ceux résultant, le cas échéant, de l’acte, de 
la situation naturelle et environnementale des lieux et de l'urbanisme. 

 

ETAT DU BIEN 

L’ACQUEREUR prend le BIEN dans l’état où il se trouve au jour de l’entrée 
en jouissance, sans recours contre le VENDEUR pour quelque cause que ce soit 
notamment en raison : 

 des vices apparents, 

 des vices cachés. 

 
S’agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie 

ne s’applique pas :  

 si le VENDEUR a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la 
construction, sauf si l’ACQUEREUR a également cette qualité, 

 ou s’il est prouvé par l’ACQUEREUR, dans le délai légal, que les 
vices cachés étaient en réalité connus du VENDEUR. 

Toutefois, le VENDEUR est avisé que, s’agissant des travaux qu’il a pu 
exécuter par lui-même, la jurisprudence tend à écarter toute efficacité de la clause 
d’exonération de garantie des vices cachés. 

 

CONTENANCE 

Concernant l'ensemble des immeubles 
 
Le VENDEUR ne confère aucune garantie de contenance du terrain ni de 

superficie des constructions. 
 

IMPOTS ET TAXES 

Le VENDEUR déclare être à jour des mises en recouvrement des impôts 
locaux. 

L’ACQUEREUR est redevable à compter de ce jour des impôts et 
contributions. 

La taxe foncière, ainsi que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères si 
elle est due, sont réparties entre le VENDEUR et l’ACQUEREUR prorata temporis en 
fonction du temps pendant lequel chacun aura été propriétaire au cours de cette 
année. 

 

ASSURANCE 

L’ACQUEREUR ne continuera pas les polices d'assurance actuelles 
garantissant le BIEN et confère à cet effet mandat au VENDEUR, qui accepte, de 
résilier les contrats lorsqu’il avertira son assureur de la réalisation des présentes. 

 

CONTRAT D’AFFICHAGE 

Le VENDEUR déclare qu'il n'a pas été conclu de contrat d'affichage. 
 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME 

URBANISME 

Les parties ont dispensé le notaire soussigné de solliciter une note de 
renseignements d’urbanisme. 
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DISPOSITIONS RELATIVES A LA PREEMPTION 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

Concernant l'ensemble des immeubles 
L'immeuble est situé dans le champ d'application territorial du droit de 

préemption urbain. 
Le bénéficiaire du droit de préemption étant l'ACQUEREUR, la vente n'a pas 

à être notifiée. 
 

DIAGNOSTICS 

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX 

Etat des risques 

Concernant l'ensemble des immeubles 

Document d’information 
Le document d’information prescrit par l’article L 125-7 du Code de 

l’environnement et établi par le propriétaire le       pour le BIEN objet des 
présentes, est annexé aux présentes.  

Ce document mentionne, conformément aux dispositions de l’article R 125-26 
du même Code, relativement aux secteurs d'information sur les sols : 

 le dernier arrêté pris par le préfet en application de l'article R 125-45 
ou de l'article R 125-47, 

 les informations mises à disposition dans le système d'information 
géographique prévu à l'article R 125-45, 

 les dispositions de l'article L 556-2 du Code de l'environnement. 

Etat des risques de pollution des sols 

Concernant l'ensemble des immeubles 
Les bases de données suivantes ont été consultées : 
- BASIAS (Base des anciens sites industriels et activités de services). 
- BASOL (Base de données sur les sites et sols pollués ou potentiellement 

pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif). 
- ICPE (installations classées soumises à autorisation ou à enregistrement du 

ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement 
du territoire). 

Ainsi qu’il résulte d’un état des risques de pollution des sols établi par le 
cabinet KINAXIA dont le siège social est à VALBONNE, 80 route des Lucioles (site 
internet PREVENTIMMO), en date du +++++ annexé aux présentes. Annexe n°14 

Les conclusions en sont les suivantes : 
«  
 

SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

Rappel de texte : 
Les parties sont informées des dispositions suivantes du Code de 

l'environnement : 
 
Celles de l’article L 514-20 du Code de l’environnement : 
 
"Lorsqu’une installation soumise à autorisation, ou à enregistrement, a été 

exploitée sur un terrain, le vendeur de ce terrain est tenu d’en informer par écrit 
l’acheteur ; il l’informe également, pour autant qu’il les connaisse, des dangers ou 
inconvénients importants qui résultent de l’exploitation. 

Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par écrit à 
l’acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances 
chimiques ou radioactives. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette 
formalité. 
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À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à sa destination 
précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la 
pollution, l'acheteur a le choix de demander la résolution de la vente ou de se faire 
restituer une partie du prix ; il peut aussi demander la réhabilitation du site aux frais du 
vendeur, lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par 
rapport au prix de vente." 

 
Celles de l’article L 125-7 du Code de l’environnement :  
"Sans préjudice de l’article L 514-20 et de l’article L 125-5, lorsqu'un terrain 

situé en zone d'information sur les sols mentionné à l’article L 125-6 fait l'objet d'un 
contrat de vente ou de location, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu d'en 
informer par écrit l'acquéreur ou le locataire. Il communique les informations rendues 
publiques par l'État, en application du même article L. 125-6. L'acte de vente ou de 
location atteste de l'accomplissement de cette formalité.  

À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à sa destination 
précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la 
pollution, l'acheteur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, 
selon le cas, de se faire restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une 
réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux 
frais du vendeur lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné 
par rapport au prix de vente." 

 
En outre, il convient également de s’intéresser à la question du traitement des 

terres qui seront excavées. Elles deviennent alors des meubles et, si elles sont 
polluées, seront soumises à la réglementation des déchets. Elles devront, à ce titre, 
faire l’objet d’une évacuation dans une décharge de catégorie 1, 2 ou 3 selon leur 
degré de pollution (loi n° 75-633 du 15 Juillet 1975 et loi n° 92-646 du 13 Juillet 1992 
relative à l’élimination des déchets). 

 
Déclarations du VENDEUR : 
 
Le VENDEUR déclare qu’à sa connaissance aucune installation classée pour 

la protection de l’environnement soumise à autorisation ou à enregistrement n’a été 
exploitée sur le BIEN objet des présentes. 

 
Le VENDEUR déclare en outre : 

 ne pas connaître l’existence de déchets considérés comme abandonnés ; 

 qu’à sa connaissance :  

- aucune activité ayant entraîné la manipulation ou le stockage de 
substances chimiques ou radioactives visées par l’article L 514-20 du 
Code de l’environnement n’a été exercée dans le BIEN; 

- il n’a jamais été déposé ni utilisé sur le BIEN ou enfoui dans celui-ci de 
déchets ou substances quelconques telles que, par exemple, amiante, 
polychlorobiphényles, polychloroterphényles directement ou dans des 
appareils ou installations pouvant entraîner des dangers ou inconvénients 
pour la santé ou l’environnement ; 

- il ne s'est pas produit d’incident ou accident présentant un danger pour la 
sécurité civile, la qualité, la conservation ou la circulation des eaux; 

 qu’il n’a reçu de l’administration en sa qualité de “ détenteur ”, aucune 
injonction de faire des travaux de remise en état de l’immeuble ; 

 

Consultation de bases de données environnementales : 
 

La consultation de la base de données relative aux risques naturels et 
technologiques (GEORISQUES) est annexée aux présentes. Annexe n°8 
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ORIGINE DE PROPRIETE 

 
- En ce qui concerne la parcelle cadastrée section 867 A n°110 (dont est 

issue la parcelle n°++++ objet des présentes) : 
 
+++++ 
 
- En ce qui concerne la parcelle cadastrée section 867 A n°117 (dont est 

issue la parcelle n°++++ objet des présentes) : 
 
+++++ 

CONCLUSION DU CONTRAT 

Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect 
des règles impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles 
affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 

 

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 

En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un 
devoir précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le 
VENDEUR déclare avoir porté à la connaissance de l'ACQUEREUR l'ensemble des 
informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du 
présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante de son consentement. 

Ce devoir s’applique à toute information sur les caractéristiques juridiques, 
matérielles et environnementales relatives au BIEN, ainsi qu’à son usage, dont il a 
personnellement connaissance par lui-même et par des tiers, sans que ces 
informations puissent être limitées dans le temps. 

Le VENDEUR reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait 
sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité d'annulation du 
contrat s'il a vicié le consentement de l'ACQUEREUR. 

Pareillement, l'ACQUEREUR déclare avoir rempli les mêmes engagements, 
tout manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus. 

Le devoir d'information est donc réciproque. 
En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le 

VENDEUR est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur ou 
ambigu s'interprétant contre lui. 

Les PARTIES attestent que les informations déterminantes connues d’elles, 
données et reçues, sont rapportées aux présentes. 

 

ELECTION DE DOMICILE 

Les parties élisent domicile : 

 en leurs sièges respectifs pour l'exécution des présentes et de leurs 
suites, 

 en l'office notarial pour la publicité foncière, l’envoi des pièces et la 
correspondance s’y rapportant. 

 

POUVOIRS - PUBLICITE FONCIERE 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une 
erreur matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est relaté 
aux présentes, les parties agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs 
nécessaires à tout notaire ou à tout collaborateur de l’office notarial dénommé en tête 
des présentes, à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou 
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rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents 
hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 

 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 
général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. 

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 
sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de 
cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du 
Code civil 

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est 
modifié ni contredit par aucune contre-lettre contenant augmentation du prix. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

Conformément à l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945, vos données 
personnelles font l’objet d’un traitement par l’Office pour l’accomplissement des 
activités notariales, notamment de formalités d’actes. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, vos données sont susceptibles d’être 
transférées notamment aux destinataires suivants : 

 les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la 
Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre 
foncier, les instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers 
centraux de la profession notariale (Fichier Central Des Dernières 
Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, 
etc.), 

 les Offices notariaux participant à l’acte, 

 les établissements financiers concernés, 

 les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités 
notariales, 

 le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production 
des statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en 
application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013. 

 les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans 
le cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou 
ayant l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces 
vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors 
de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des 
données reconnue comme équivalente par la Commission européenne. 

 
La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 

afin de mener à bien l’accomplissement de l’acte.  
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. 

 
Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, vous pouvez 

accéder aux données vous concernant directement auprès de l’Office notarial ou du 
Délégué à la protection des données désigné par l’Office à l’adresse suivante : 
cil@notaires.fr. Le cas échéant, vous pouvez également obtenir la rectification ou 
l’effacement des données vous concernant, obtenir la limitation du traitement de ces 
données ou vous y opposer pour motif légitime, hormis les cas où la réglementation 
ne permet pas l’exercice de ces droits.  

Si vous pensez que vos droits ne sont pas respectés, vous pouvez introduire 
une réclamation auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. 
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CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 
dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sur treize pages 

Comprenant       Paraphes 
- renvoi  approuvé  : 
- blanc  barré  : 
- ligne  entière  rayée  : 
- nombre  rayé  : 
- mot  rayé  : 
 
Fait et passé aux lieu(x), jour(s), mois et an ci-dessus indiqués. 
Après lecture faite, les parties ont signé le présent acte avec le notaire. 
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